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sur le tarif abonnement 1 an

+ version numérique o�erte
+ Participation au tirage au sort parmi les bulletins d’abonnement

pour gagner 1 des 4 gros lots mis en jeu :

-20%
BONNE FÊTE PAPA ET MAMAN !

1 TV LED LG 108 cm
(d’une valeur de 449€ TTC)

1 ordi portable ASUS 15,66’’
(d’une valeur de 449€ TTC)

1 Tablette ASUS 16Go
(d’une valeur de 199€ TTC)

1 plancha électrique LAGRANGE (45 x 33 cm)
(d’une valeur de 299€ TTC)

LOIRE. Les cotes. Observées hier :
Gien, 0,91 ; Orléans, 0,54 ; Blois,
0,34. Prévues aujourd’hui : Gien,
0,76 ; Orléans, 0,46 ; Blois, 0,43
Prévues demain : Gien, 0,70 ; Or
léans, 0,38 ; Blois, 0,51. ■

(www.vigicrues.gouv.fr)

Une « mise en garde » au
gouvernement.

H i e r m a t i n , v e r s
9 heures, une quinzaine
de policiers ont mené
une opération escargot
sur la tangentielle entre
Saran et SaintJeande
laRuelle.

Ils répondaient à l’ap
pel du syndicat Alliance
police nationale qui, en
cette journée de mobili
sation dans la fonction
publique, entendait rap
peler son attachement

au statut de policier, à
l’heure où celui de che
m i n o t e s t m e n a c é .
« C’est un métier spécifi
que, dangereux. On ne
peut pas remplacer les
gens qui partent à la re
traite pas des contrac
tuels », explique Domi
nique Coquelle.

Plus localement, Al
liance a également mis
en avant les problèmes
d’effectifs à Montargis
qui ne « permettent pas
de répondre aux attentes
de la population ». ■

Opération escargot
des policiers sur la tangentielle

BLOCAGE. Les policiers ont bloqué une partie de la tan-
gentielle pendant une trentaine de minutes. PHOTO A. C.

SOCIAL■ Plus de 1.500 fonctionnaires et assimilés ont dénoncé, hier, les méthodes du gouvernement

La fonction publique grogne dans la rue

Philippe Ramond
Alexandre Charrier

P rès de 1.100 manifes
tants à Orléans, 350 à
Montargis, 80 à Gien

et une quinzaine devant
l’hôpital de Pithiviers. Jus
tement, les blouses blan
ches de l’hôpital pithivé
rien se trouvaient en tête
de cortège à Orléans, sui
vies d’enseignants, d’infir
mières, d’aidessoignan
t e s , d e c a d r e s
administratifs, policiers,
retraités, etc. Les chemi
nots ont aussi rejoint les
rangs. Oui, les différentes
composantes de la fonc
tion publique ont battu le
pavé, hier en matinée.

Une marée populaire
voulue le 26 mai
Outre le refus des réfor

mes gouvernementales
qui visent à supprimer
120.000 postes de fonc
tionnaires, à instaurer la
rémunération au mérite,
les doléances se ressem
blent souvent. Sylvie, en
seignante au lycée Pothier,
déplore « un mépris pour

nos compétences. On dé
tricote ce qui fonction
ne ». AnneCécile redoute
la fermeture des centres
d’information et d’orien
tation (CIO) implantés à
Gien, Montargis, Pithiviers
et Orléans. En conséquen
ce, le SNESFSU appelle
au rassemblement ce ma
tin, à 10 heures, devant le
rectorat à Orléans. Anne
Cécile refuse le passage
des Dronisep (service pu
blic d’information pour les
élèves) aux Régions.

Éducatrice en maison
d’enfants, Lisa retient
qu’« un foyer de 30 places
a fermé à SaintHilaire et
que ceux de SaintJean
delaRuelle (50 places) et
OrléansMontées (10 pla
ces) vont suivre en sep
tembre ». Et au concert de
reproches, souvent adres
sés au gouvernement Ma
cron, Véronique ajoute
« l a s u p p r e s s i o n d e
75 postes voulue à l’hôpi
tal d’Orléans alors qu’on

faisait venir Laeticia Hally
day en grande pompe, en
juillet dernier ».

Dès samedi prochain, à
Orléans, une quarantaine
d’associations de gauche
et d’extrême gauche ap
pelle à « une marée popu
laire » pour « stopper la
politique destructrice et
autoritaire de Macron » et
« faire monter le rapport
de force ». Une première :
le cortège se formera, dès
14 h 30, à l’arrêt du tram
Croix SaintMarceau. ■

Soucieux de préserver un
service public de qualité, les
fonctionnaires ont dénoncé
le projet de suppression de
120.000 postes, la baisse
constante des effectifs, etc.

ORLÉANS. Sous le soleil, les manifestants redoutent bel et bien des jours sombres… PHOTO É. MALOT

YÈVRE ■ Village préféré des Français ?
La date est tombée. C’est le mardi 12 juin prochain que
l’émission Le Village préféré des Français sera diffusée
sur France 2, à partir de 21 heures. Et, comme nous
vous l’annoncions dès le 1er mai, c’est YèvreleChâtel
(Pithiverais) qui représentera le Loiret. Les téléspecta
teurs pourront voter par sms pendant le programme.
Puis le nom du village lauréat sera dévoilé à l’issue de la
soirée, par l’animateur Stéphane Bern. ■

ADUS ■ Demande d’un référendum
L’ADUS, association de défense des usagers du Sictom de la
région de Châteauneuf-sur-Loire, hostile à la grille tarifaire
de la redevance incitative en matière d’ordures ménagères,
demande « la mise en place rapide d’un référendum local
afin de permettre aux représentants des 45.000 foyers du
périmètre de se positionner sur le maintien ou non, dans
leurs fonctions respectives, du président du Sictom et de
l’ensemble des membres du comité syndical. » Si cet
éventuel référendum confirmait ce maintien, l’Adus
cesserait « immédiatement toutes actions revendicatives ».
Parmi les arguments avancés, l’absence de dialogue et « le
risque grandissant de désordre public ».

OBSÈQUES ■ La loi non respectée
Les entreprises funéraires habilitées doivent déposer
dans les mairies des communes de plus de 5.000 habi
tants, chaque année, des devismodèles les engageant à
respecter les prix qu’elles déclareront pour chacune des
prestations. JeanPierre Sueur, sénateur PS du Loiret, est
intervenu, mardi, en séance publique au Sénat, pour
demander à la Garde des Sceaux, Nicole Belloubet, que
des dispositions concrètes soient prises afin que la loi
soit appliquée. Elle s’y est « engagée ». L’élu orléanais
réclame aussi la suspension de l’habilitation des contre
venants. Une enquête réalisée par Familles rurales révè
le que seules 40 % des entreprises appliquent la loi. ■
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